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Secrétaire :

Elu(e)s : 

Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  Mme  Véronique  FORESTIER,  M.  Lanouar
SGHAIER, M. Djilannie BEN MABROUK, M. Bayrem BRAIKI, Mme Souad OUASMI,
M. Nicolas PORRET, Mme Patricia OUVRARD, M. Hamdiatou NDIAYE, M. Nacer
KHAMLA,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Aurélien
SCANDOLARA,  Mme  Joëlle  CONSTANTIN,  M.  Pierre  MATEO,  Mme  Sandrine
PICOT, M. Jeff  ARIAGNO, Mme Nathalie DEHAN, Mme Amel KHAMMASSI, Mme
Christelle CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Karim SEGHIER, M. Murat YAZAR, M.
Benoît  COULIOU,  M.  Maurice  IACOVELLA,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.
Christophe GIRARD, M. Albert NIGRA, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : M. Yannick BUSTOS, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. Yalcin AYVALI, Mme Fazia OUATAH,
Mme Estelle JELLAD, M. Damien MONCHAU, Mme Camille CHAMPAVERE, Mme
Fatma HAMIDOUCHE, M. Farid BEN MOUSSA.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme  Samira  MESBAHI  à  M.  Jeff  ARIAGNO,  Mme  Véronique  CALLUT  à  Mme
Yolande  PEYTAVIN,  Mme  Monia  BENAISSA à  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Said
ALLAOUI à M. Pierre-Alain MILLET, M. Idir BOUMERTIT à M. Hamdiatou NDIAYE,
Mme Aude LONG à M.  Benoît  COULIOU, M.  Mustapha GHOUILA à M.  Maurice
IACOVELLA, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel PILLET.
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 Rapport n° 1
POLITIQUE DE LA VILLE. Plateau Fertile : projet d'agriculture urbaine en Quartier Politique de la Ville.

Contrat de Ville

Mesdames, Messieurs,

L’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) a lancé en 2020 un appel à projet dit « Quartiers Fertiles»
afin de soutenir le développement de l’agriculture urbaine dans les quartiers qui font l’objet de nouveau projet
de renouvellement urbain (NPNRU).

L’objectif de cette démarche est de favoriser le déploiement de l’agriculture urbaine et de soutenir des projets
à même de favoriser la création d’emplois directs ou indirects.

Ces projets  d’agriculture  urbaine  ont  vocation également  à  renforcer  la  présence  de  la  nature  dans les
quartiers prioritaires avec l’objectif de rendre le cadre de vie des habitants plus agréable et de faire évoluer le
regard porté sur les Quartiers en Politique de la Ville (QPV). 

La Ville de Vénissieux est lauréate pour le projet d’agriculture urbaine intitulé « Plateau Fertile ». 

L’ANRU a  accordé  une  participation  financière  (attribuée  à  plusieurs  maîtres  d’ouvrage  dont  la  Ville  de
Vénissieux), pour l’ensemble du projet de 486 200 € dont :

- 286 200 € du Secrétariat Général Pour l'Investissement (SGPI) pour les investissements,
- 200 000 € de la Banque des Territoires pour les dépenses de fonctionnement.

La Métropole de Lyon apporte également un financement au projet de 156 500 €.

Le projet Plateau Fertile s'inscrit dans l'action municipale de promotion du développement humain durable, et
représente une forte contribution à plusieurs objectifs du mandat :

 Encourager le maraîchage et la consommation de légumes de saison. 
 Créer un réseau mettant en relation les habitants pratiquant le maraîchage individuel et les jardins

collectifs.
 Ouvrir une ferme urbaine pédagogique pour valoriser nos espaces naturels et initier les habitants

(notamment les enfants) au monde de l’agriculture et développer une alimentation locale et durable.
 Développer des jardins partagés et d'insertion, lieux d'échanges, de convivialité et de préservation de

la biodiversité
 Contribuer à la mise en synergie des initiatives et partenaires agissant sur l'agriculture, le jardinage et

la biodiversité en espace urbain, les jardins associatifs ou partagés existants, le jardinage individuel,
mais  aussi les  professionnels  de  l'agriculture  (grandes  terres)  et  de  l'alimentation  (restaurateurs,
cuisine centrale). Il peut constituer un nœud essentiel d'un véritable réseau vénissian du jardinage
pour une alimentation locale et durable.

Présentation du projet « Plateau Fertile »
Le projet d’agriculture urbaine est envisagé comme un ensemble comprenant plusieurs axes qui fonctionnent
en système. L’entrée principale est économique. Autour de celle-ci, différentes initiatives locales (citoyennes,
associatives ou des bailleurs sociaux) verront le jour.
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Un cœur de projet à vocation économique

Le  projet  Plateau  Fertile  a  une  vocation  économique  qui  s’articule  autour  d’une  « ferme  maraîchère  et
pédagogique » de production de légumes, d’aromates et de fruits notamment pour de la vente en circuit court
et en direct auprès des habitants. Il se déploiera sur un terrain, propriété de la Ville situé  avenue Marcel
Cachin sur une partie de la parcelle cadastrée CI n°81.

La  seconde  composante  de  cette  dimension  économique  s’inscrit  dans  l’opération  de  la  Zone
d’Aménagement  Concertée  -ZAC-  Marché-Monmousseau-Balmes  et  prend  la  forme  de  deux  activités
complémentaires à caractère transitoire visant à participer à l’aménagement de cette ZAC: 

 Une pépinière  horticole  provisoire (production de plants  maraîchers,  vivaces,  grimpantes et  petits
arbustes pour les particuliers) ;

 Une activité de fertilisation des sols à partir de bio déchets. 

A ces activités,  est  adossé  un programme de sensibilisation  à  destination des  établissements  scolaires,
associations et habitants.

Un espace ressource à vocation citoyenne

Sur  un  terrain  situé  à  l’angle  des  rues  Pierre  Dupont  et  Georges  Charpak  (parcelles  métropolitaines,
cadastrées  CE  49  et  CE  52), sera  créé  un  lieu  convivial  dédié  au  jardinage,  à  la  biodiversité  et  à
l’alimentation. Cet espace ressource sera un lieu d’accueil des initiatives citoyennes ou associatives ayant
pour but d’accompagner les habitants dans leurs pratiques de jardinage et alimentaires. 

Dans ce même espace se mêleront donc deux types de démarches complémentaires : 

  Jardinage et biodiversité
Pour que le projet d’agriculture urbaine ait un impact réel sur la vie des habitants, il s’agira d’accompagner le
développement d’initiatives participatives en lien avec le jardinage et la biodiversité. Cet espace ressource
permettra la mutualisation des compétences, des matériaux, des outils et des semences. Il s’agira également
de  donner  les  moyens aux  habitants  de  s’approprier  leur  cadre  de  vie  par  le  biais  du  jardinage  ou  du
fleurissement. 

 Alimentation
La  seconde  dimension  touche  à  la  question  de  l’alimentation  à  travers  la  création  d’un  espace  cuisine
pédagogique.
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Le déploiement de ce projet comprend différentes opérations dont voici les participations financières
prévisionnelles à 3 ans :

Type d’opération
Coût 

prévisionnel
Participations prévisionnelles

Investissement 572 400 €

ANRU : 286 200 €
Métropole-ZAC : 55 000 €
Métropole de Lyon : 106 500 €
Charge nette Ville : 96 700 €
Autres :  28  000  €  (Région,  au  porteur  de
projet)

Etudes-Ingénierie 220 000 €

Banque des Territoires : 80 000 €
Métropole de Lyon : 35 500 €
Charge nette Ville : 59 500 €
Autres :  45  000  €  (bailleurs  sociaux,  aux
porteurs de projet)

Fonctionnement 376 500 €

Banque des Territoires : 120 000 €
Métropole de Lyon : 14 500 €
Charge nette Ville : 77 100 €
Autres : 164 900 € (vente)

TOTAL PLAN DE FINANCEMENT 1 168 900 €

ANRU : 286 200 €
Banque des Territoires : 200 000 €
Métropole-ZAC : 55 000 €
Métropole de Lyon : 156 500 €
Charge nette Ville : 233 300 € 
Autres : 237 900 € 

Principales étapes pour le déploiement de ce projet :

1/  Consultations  à  lancer  par  la  Ville  de  Vénissieux pour  préparer  et  assurer  le  déploiement  du  projet,
désignation de porteurs de projet pour :
- l’animation de l’espace jardinage et biodiversité de l’espace ressources - 2022
- le projet agricole à vocation économique : ferme maraîchère et pépinière provisoire - 2022
- l’assistante à maîtrise d’ouvrage (accompagnement montage du projet) - 2023

2/ Travaux à engager sous maîtrise d’ouvrage de la Ville de Vénissieux   :
- aménagement du terrain Marcel Cachin – 2023
- aménagement de l’espace ressources à vocation citoyenne - 2023

3/ Mise à disposition par la Ville au porteur du projet agricole à vocation économique du terrain situé avenue
Marcel  Cachin.  Dans la  mesure  où  ce  terrain  relève  du  domaine  public  de  la  Ville  de  Vénissieux,  une
contrepartie à cette mise à disposition sera demandée sous forme d’une redevance d’occupation calculée
comme suit : 

 une part fixe d’un montant de 0.07€/m²/an
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 et une part variable :
- de 1% du chiffre d’affaire annuel entre 55 000 €  et 100 000 €.
- de 1,5% au-dessus de 100 000 €  du chiffre.

Cette  redevance  a  été  définie  sur  les  conseils  juridiques  de  l’ANRU et  après  échange  avec  la  Société
d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER).

 4/ Conventions à établir et signer entre la Ville et ses partenaires :
- Convention de mise à disposition entre la Métropole de Lyon et la Ville de Vénissieux des parcelles

métropolitaines  cadastrées  CE 49  et  CE 52  sises  à  l’angle  des  rues  Pierre  Dupont  et  Georges
Charpak, à titre gracieux, 

- Convention d’occupation temporaire entre la Ville de Vénissieux et le porteur de projet retenu des
parcelles métropolitaines précitées à titre gracieux, 

- Convention  de mise  à  disposition  entre  la  Ville  de  Vénissieux  et  le  porteur  du projet  agricole  à
vocation économique retenu, du terrain sis avenue Marcel Cachin, parcelle cadastrée CI n°81, à titre
onéreux ; 

- Convention de participation financière de la Métropole relative à la mise en place d’un quartier fertile ; 
- Avenant à la convention NPNRU (une délibération sera proposée ultérieurement) ;
- Convention avec la Banque des Territoires (une délibération sera proposée ultérieurement) ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu la loi 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la Ville et la cohésion urbaine, le NPNRU,

Vu la délibération 2020/07 du 3 février 2020 relative à l’approbation de la convention NPNRU,

Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 26 septembre 2022 relative à la participation financière
de la Métropole à la mise en place d’un quartier fertile,

Considérant l’importance de ce projet qui s’inscrit dans le cadre du plan de mandat et permet l’amélioration du
cadre de vie des habitants,

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
après en avoir délibéré,

A l'unanimité
décide de :
- Approuver le déploiement global de ce projet d’agriculture urbaine intitulé « Plateau Fertile », 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à solliciter les participations des partenaires pour 
les actions sous maîtrise d'ouvrage de la ville et à signer toutes les conventions s’y afférent, ainsi que les 
éventuels avenants nécessaires à leur mise en œuvre, 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer la convention de participation financière 
de la Métropole relative à la mise en place d’un quartier fertile, 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer la convention de mise à disposition à titre 
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gracieux par la Métropole de Lyon des parcelles métropolitaines, cadastrées CE 49 et CE 52, à l’angle des 
rues Pierre Dupont et Georges Charpak et les éventuels avenants nécessaires à son exécution, 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à engager toutes les consultations (études, 
travaux, animation, gestion du projet), à signer toutes les conventions et documents s’y afférent et à verser les
participations financières aux porteurs de projet, 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à mettre à disposition le terrain situé avenue 
Marcel Cachin pour le déploiement du projet agricole à vocation économique et à signer toutes les 
conventions et documents s’y afférent, 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à créer et percevoir la redevance liée à la mise à 
disposition par la Ville de Vénissieux, du terrain situé avenue Marcel Cachin constituée d'une part fixe d’un 
montant de 0.07€/m²/an et d'une part variable de 1% du chiffre d’affaire annuel compris entre 55 000 € et 100 
000 €, ou de 1,5% du chiffre d'affaire annuel au-delà de 100 000 €. 
 
- Dire que le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au budget des exercices 2023,2024 et 
2025: 
 - en section de fonctionnement : 120 200 € au chapitre 011 - charges à caractère général ; 
 - en section d’investissement : 
121 000 € au chapitre 21 Immobilisations corporelles et au chapitre 23 Immobilisations en cours; 
117 700€ au compte 2042 - Subventions d'équipement aux personnes de droit privé. 
 
- Dire que le montant des recettes sera imputé au budget de la Ville en section d’investissement et de 
fonctionnement sur les exercices 2023 à 2026.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Sites de déploiement de la démarche Plateau Fertile 

• Secteur Armstrong :  implantation de l’espace ressources dédié au jardinage, à la biodiversité et  à
l’alimentation 

• Secteur Marcel Cachin : implantation de la ferme maraîchère et pédagogique
• Secteur ZAC Marché-Monmousseau-Balmes : terrain visant à déployer les activités de refertilisation

des sols et la pépinière temporaire 

Avenue Jean Cagne
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Plan de financement prévisionnel à 3 ans – Projet Plateau Fertile

Le déploiement  de  ce projet  comprend différentes opérations dont  voici  les  participations financières
prévisionnelles à 3 ans :

Maître d’ouvrage Opération/Action
Coût 

prévisionnel
Participations prévisionnelles

Porteur non connu
à ce jour

(consultation par
appel à Projet de

la Ville)

-  Aménagement-investissement du projet
d’agriculture  à  vocation  économique :
ferme  maraîchère  et  pédagogique  et
pépinière horticole provisoire

291400 €

ANRU : 145 700 €
Ville :  117 700  €  dont  82  000  €
fléchés  sur  la  participation  de  la
Métropole  de  Lyon,  soit  charge
nette Ville : 35 700 €
Autres   :  28 000  €  (Région,  au
porteur de projet)

Métropole 
de Lyon

- Travaux du site situé rues Pierre Dupont
et  Georges  Charpak (clôture,
aménagement du terrain, propreté)

110 000 €
ANRU : 55 000 €
Métropole-ZAC : 55 000 €

Ville
Direction Cadre 

de Vie

- Aménagement du terrain Marcel Cachin

- Aménagement de l’espace ressources à
vocation citoyenne : jardinage-biodiversité
et alimentation (containers, réseau)

171 000 €
ANRU : 85 500 €
Métropole de Lyon : 24 500 €
Charge nette Ville : 61 000 €

Sous-total Investissement 572 400 €

ANRU : 286 200 €
Métropole-ZAC : 55 000 €
Métropole de Lyon : 106 500 €
Charge nette Ville : 96 700 €
Autres  : 28 000 € (Région)

Ville
Direction Contrat de

Ville

-  Animation  du  volet  « jardinage-
biodiversité »  de  l’espace  ressources  à
vocation citoyenne

140 000 €

Banque des Territoires : 40 000 €
Métropole de Lyon : 27 500 €
Charge nette Ville : 27 500 €
Autres : 45 000 €  (bailleurs sociaux,
aux porteurs de projet)

-  Assistance  à  maîtrise  d’ouvrage :
coordination, accompagnement, montage
du projet (Consultation par Appel à Projet
de la Ville)

80 000 €
Banque des Territoires : 40 000 €
Métropole de Lyon : 8 000 €
Charge nette Ville : 32 000 €

Sous-total Etudes-Ingénierie 220 000 €

Banque des Territoires : 80 000 €
Métropole de Lyon : 35 500 €
Charge nette Ville : 59 500 €
Autres : 45 000 € (bailleurs sociaux)

Porteur non connu
à ce jour

(consultation par
appel à Projet de

la Ville)

-  Déploiement  opérationnel  du  projet
d’agriculture à vocation économique

306 500 €
Banque des Territoires : 87 000 €

Ville : 54 600 €
Autres (vente) : 164 900 €

Ville
Direction Contrat de

Ville

-  Déploiement  opérationnel  de  l’espace
pédagogique alimentation

70 000 €
Banque des Territoires : 33 000 €
Métropole de Lyon : 14 500 €
Charge nette Ville : 22 500 €

Sous-total Fonctionnement 376 500 €

Banque des Territoires : 120 000 €
Métropole de Lyon : 14 500 €
Charge nette Ville : 77 100 €
Autres : 164 900 € (vente)

TOTAL PLAN DE FINANCEMENT 1 168 900 €

ANRU : 286 200 €
Banque des Territoires : 200 000 €
Métropole-ZAC : 55 000 €
Métropole de Lyon : 156 500 €
Charge nette Ville : 233 300 € 
Autres : 237 900 €
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Commune de Vénissieux

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE
RELATIVE À LA MISE EN PLACE D’UN QUARTIER FERTILE

ANNEE 2022

Entre

La Métropole de Lyon, collectivité à statut particulier, dont le siège est situé 20 rue du Lac - CS 33569, 69505 Lyon
Cedex 03,

Représentée par son Président en exercice, Monsieur Bruno BERNARD agissant en cette qualité et en vertu de la
délibération du Conseil de Métropole n° 2020-0001 en date du 2 juillet 2020, et autorisé par délibération n° 2022-
XXX du conseil de Métropole en date du 26 septembre 2022

D’une part,

Et

La  Commune  de  Vénissieux,  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  madame  Michèle  PICARD,  habilité  par
délibération du conseil municipal en date du 

D’autre part,
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PREAMBULE : 

L’Agence Nationale  pour  le  Renouvellement  Urbain  (ANRU) a lancé en 2020 un  appel  à  projet  «  Les
quartiers fertiles » afin de soutenir financièrement des projets d’agriculture urbaine avec l’ambition de déployer
plus  massivement  cette  agriculture  dans  les  territoires  en  renouvellement  urbain.  Source  de  lien  social  et
génératrice d’activité économique non délocalisable, l’agriculture urbaine est perçue comme un levier efficace
pour mieux vivre dans les quartiers prioritaires.

Politique de la ville :

Dans le cadre de la mise en œuvre du Contrat de ville métropolitain 2015-2020 (CVM), signé le 2 juillet
2015,  prolongé  jusqu’à  fin  2023,  la  Métropole  de  Lyon  souhaite  soutenir  le  développement  des  activités
d’opérateurs métropolitains intervenant en faveur de la cohésion urbaine et sociale et renforçant la réalisation
des objectifs du contrat de ville.

Considérant  que  les  projets  d’agriculture  urbaine  identifiés  participent  pleinement  aux  politiques
métropolitaines en matière d’agriculture, d’alimentation et de politique de la ville, la Métropole de Lyon apporte
son soutien aux projets accompagnant la  structuration de filières  locales en associant de manière étroite les
habitants  et  en  s’inscrivant  dans  une  logique  productive.  En  effet,  la  mise  en  réseau  des  acteurs  permet  la
structuration  d’un  véritable  écosystème,  voire  de  filières,  dans  la  perspective  de  dynamiser  l’existant,
d’accompagner les nouveaux projets, et ainsi d’être en capacité de saisir les opportunités de développement, de
faire émerger de nouvelles initiatives et d’accueillir  de nouveaux acteurs sur les territoires en renouvellement
urbain de la Métropole de Lyon.

Politique agricole et alimentaire :

Le projet alimentaire territorial  – PATLy - porté par la Métropole de Lyon repose sur deux piliers – la
résilience alimentaire et la justice alimentaire. Le diagnostic a révélé la faible autonomie alimentaire du territoire
puisqu’on estime que moins de 5% du contenu des assiettes des grands lyonnais provient de l’agriculture locale. Le
territoire possède malgré cela un très fort potentiel. En effet, 95% de ce que nous produisons dans un rayon de 50
km est exporté en dehors du territoire. Le diagnostic a également révélé que 15% des grands lyonnais affirmait ne
pas pouvoir manger à leur faim tous les jours. 

Aussi, des projets d’agriculture urbaine permettant de produire des aliments au sein des quartiers situés
en politique de la ville et les mettre à disposition des habitants de ces secteurs répond aux objectifs de résilience
et de justice alimentaires.

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les droits et obligations de la Métropole de Lyon et du
bénéficiaire liés à l’attribution d’une aide financière, les modalités de calcul, ainsi que de fixer les modalités de
versement de cette aide pour le projet de quartier fertile.

ARTICLE 2 – PROJET ET DEPENSES ELIGIBLES AU DISPOSITIF

Le projet de la ville de Vénissieux « Plateau Fertile », lauréat de l’appel à projet de l’ANRU, s’appuie sur les
dynamiques  existantes  de  promotion  de  l’agriculture  et  du  développement  durable  du  territoire  et  vise  à
développer une agriculture urbaine dans le Quartier Politique de la Ville « Minguettes » qui recouvre une vocation
économique et une vocation citoyenne.

La vocation économique du projet s’articule autour :
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 d’une ferme maraîchère : production de légumes, d’aromates et de fruits pour de la vente en circuit court
et en direct auprès des habitants (terrain d’environ un hectare, avenue Marcel Cachin)

 d’un  travail  de  refertilisation  des  sols  (création  d’un  sol  fertile  sur  la  friche  de  la  ZAC  Marché
Monmousseau  Balmes  à  partir  de  biodéchets  de  jardins  provenant  essentiellement  des  collectivités,
paysagistes et particuliers)

 d’une  pépinière  horticole  provisoire  (production  de  plants  maraîchers,  vivaces,  grimpantes  et  petits
arbustes pour les particuliers et pour l’aménagement de la ZAC Marché Monmousseau Balmes). 

A ces activités, est adossé un programme éducatif de sensibilisation.

La vocation citoyenne s’incarne à travers un espace ressources :
Sur un terrain de 2 500m² de surface (Ilôt 1, ZAC Armstrong), cet espace ressources sera un lieu d’accueil

des initiatives citoyennes et associatives. Il s’agit de permettre aux habitants d’avoir accès à des espaces de nature
au cœur de leur quartier, propices à la rencontre et d’organiser notamment, dans un lieu dédié, des ateliers avec
les habitants sur les champs du jardinage, de la biodiversité et de l’alimentation. 

La Métropole apporte à ce projet une aide financière en investissement et en fonctionnement.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA MÉTROPOLE DE LYON ET CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE

3.1 – Nature de la subvention

La Métropole de Lyon s’engage à verser les deux subventions suivantes :

 Au titre de la politique de la ville, une subvention de fonctionnement forfaitaire de 50 000 € net de taxes.

 Au titre de la politique agricole, une subvention d’investissement d’un montant maximal de 106 500 € net de
taxes pour une dépense subventionnable retenue de 142 000 € TTC

Soit un montant total de subvention de 156 500 € net de taxes

Le montant de cette subvention est un montant plafond. Si le coût réel de l’action menée est inférieur aux
montants prévisionnels ci-dessus indiqués, la subvention de la Métropole de Lyon sera recalculée au prorata de la
dépense réellement engagée et justifiée par le bénéficiaire.

3.2- Dépenses subventionnables

Seules les dépenses engagées à compter de la date du dépôt du dossier à l’ANRU, soit le 16 juillet 2021,
pourront entrer dans les dépenses subventionnables.

Les dépenses à prendre en considération comprennent exclusivement des coûts occasionnés par la mise
en  œuvre  du  projet  ou  de  l’action.  Ils  doivent  être  liés  à  l’objet  du  projet  ou  de  l’action,  nécessaires  à  sa
réalisation,  raisonnables  selon  le  principe  de  bonne  gestion,  engendrés  pendant  le  temps  de  sa  réalisation,
dépensés par le demandeur et identifiables et contrôlables.

Sont exclus des dépenses éligibles : les frais financiers et judiciaires, la charge de la dette, les impôts et taxes, les
provisions et dotations aux amortissements, le travail effectué par les bénévoles (à l’exception des frais engagés
pour la réalisation du projet subventionné (e)).

3.3 - Modalités de versement de la subvention

Le  versement  de  tout  ou  partie  de  la  participation  financière  métropolitaine  est  subordonné  à  la
réalisation des projets correspondants et à la communication des documents décrits ci-dessous. Sous ces réserves,
les modalités de versement sont les suivantes :

1) Au titre de la Politique de la ville, les dépenses de fonctionnement :
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 Un acompte de 50 % à la notification de cette convention,

 Un acompte de 30 % en 2023 au vu d’un courrier de demande de paiement du bénéficiaire, accompagné d’un
compte-rendu d’activité,

 Le solde au vu d’un courrier de demande de paiement du bénéficiaire, accompagné d’un bilan financier des
dépenses (état récapitulatif de toutes les dépenses réalisées dans le cadre de l’opération subventionnée qui
atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention ou une valorisation du temps passé
pour les RH) et recettes de l’opération (intégrant les contributions de tous les autres financeurs du projet, le
cas échéant), visé par le comptable ou trésorier de la structure.

2) Au titre de la politique agricole, les dépenses d’investissement :

 Un acompte de 50 % à la notification de la convention ;

 Un second acompte de 30% au vu d’un courrier de demande de paiement du bénéficiaire accompagné de la
liste  des  factures  déjà  acquittées,  correspondant  au  minimum  à  50%  des  dépenses  en  investissement
engagées pour le projet, 

 Le solde au vu d’un courrier de demande de paiement du bénéficiaire, accompagné :

- d’un bilan financier des dépenses (état récapitulatif de toutes les dépenses réalisées dans le cadre de
l’opération subventionnée qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention)
et  recettes  de  l’opération  (intégrant  les  contributions  de  tous  les  autres  financeurs  du  projet,  le  cas
échéant), visé par le comptable ou trésorier de la structure ;

- d’un bilan qualitatif de l’action ou du projet subventionné, validé par le service Écologie de la Métropole
de Lyon (modèle à demander par mail à icampion@grandlyon.com ).

Les versements seront effectués par la Métropole de Lyon par virement administratif au compte ouvert
suivant : 

mailto:icampion@grandlyon.com
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ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DE PUBLICITÉ

Le bénéficiaire s’engage à faire apparaître sur ses principaux documents informatifs ou promotionnels la
participation financière de la Métropole de Lyon, au moyen de l’apposition du logo de la Métropole de Lyon et à
faire mention de cette participation dans ses rapports avec les médias.

ARTICLE 5 - MODALITES DE TRANSMISSION DE LA DEMANDE DE PAIEMENT

5.1 - Modalités de transmission de la demande de paiement par voie électronique :

- La demande de paiement ou l’avis des sommes à payer de la ville pourra être transmis par voie 
électronique aux adresses suivantes :

- Au titre de la politique de la ville : compta-urba@grandlyon.com
- Au titre de la politique agricole : compta-environnement@grandlyon.com

5.2 - Modalités de transmission de la demande de paiement par voie postale :

La demande de paiement ou l’avis des sommes à payer de la ville pourra être transmis par voie postale à 
l’adresse suivante :

Au titre de la politique de la ville :  Métropole de Lyon - DUM / Direction Ressources -  Unité finance
DPST/DMOB/DPU - 20, rue du Lac - CS 33569 - 69505 LYON Cedex 03

Au titre  de  la  politique  agricole :  Métropole  de  Lyon  – DTEE  /  Direction Ressources  -  Unité  finance
DEEE/Gestion des déchets - 20 rue du Lac - CS 33569 - 69505 LYON Cedex 03

ARTICLE 6 - RESTITUTION DE LA SUBVENTION A LA MÉTROPOLE DE LYON PAR LE BÉNÉFICIAIRE

S’il apparaît, notamment au terme des opérations de contrôle prévues dans la présente convention, que : 

- La subvention a été partiellement ou totalement utilisée à des fins non conformes à l’objet de la demande de
subvention présentée ; 

- Si le cumul des dépenses justifiées en fin d’opération n’atteint pas le montant versé lors du premier versement
par la Métropole, le bénéficiaire s’engage à reverser à la Métropole le trop perçu. 

- Les obligations auxquelles sont astreints les bénéficiaires n’ont pas été respectées : inexécution, absence de
commencement  d’exécution dans  le  délai  prévu  à  la  présente  convention,  ou  modification  substantielle  des
conditions d’exécution de la convention et de son annexe par le bénéficiaire sans l’accord écrit de la Métropole de
Lyon… 

-  La  totalité  des  financements  dépasse  le  coût  total  du  projet  ;  alors,  la  Métropole  de  Lyon  peut  exiger  le
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la  présente convention,  diminuer ou
suspendre  le  montant  de la  subvention,  après  examen des  justificatifs  présentés  par  le  bénéficiaire  et  avoir
préalablement entendu ses représentants, sans préjudice du dommage que pourrait faire valoir par ailleurs la
Métropole de Lyon du fait de ce(s) manquement(s). 

La Métropole de Lyon en informe le bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Aucune nouvelle demande de subvention ne pourra être instruite sur cette action ou ce projet tant que
le bénéficiaire ne s’est pas libéré de ses obligations vis-à-vis de la Métropole de Lyon. 

ARTICLE 7 : RELATION ENTRE LA METROPOLE DE LYON ET LE BÉNÉFICIAIRE  
7.1 : Durée de la convention 

La  présente  convention prend  effet  à  la  date  de  notification par  la  Métropole  de  Lyon  à  la  ville  de
Vénissieux d’un exemplaire signé des deux parties.
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Elle prendra fin après la date de paiement du solde de l’aide et au plus tard le 31 décembre 2025.

7.2 : Règles de caducité de la subvention

L’aide  deviendra  caduque  et  sera  annulée  si  le  bénéficiaire  n’adresse  pas  à  la  Métropole  de  Lyon
l’ensemble des justificatifs permettant le mandatement du solde de l’opération avant le 31 octobre 2025. Une
procédure de reversement sera engagée pour les sommes déjà versées et non justifiées.

7.3 : Résiliation de la convention

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, ou en cas de
faute caractérisée du bénéficiaire (par exemple fraude fiscale, falsification de la comptabilité, etc…), celle-ci pourra
être résiliée de plein droit par la Métropole de Lyon à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

Une telle résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité et pourra faire l’objet d’un ordre de reversement
de la part de la Métropole de Lyon.

La convention pourra,  avant son expiration,  être résiliée  de plein droit  par  la  Métropole de Lyon par
notification écrite, en cas de force majeure ou pour tout motif d’intérêt général, dans ce dernier cas sans préjudice
pour le bénéficiaire d’un droit à indemnisation du fait de cette résiliation.

Par ailleurs,  au cas où une procédure collective serait ouverte à l’encontre du bénéficiaire,  celui-ci  en
informera la Métropole de Lyon sans délai, par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans le cadre d’un
redressement judiciaire, les parties conviennent qu’elles adapteront les dispositions de la présente convention
afin de garantir leurs intérêts respectifs. Dans le cadre d’une liquidation judiciaire, la présente convention est en
revanche résiliée de plein droit et la Métropole de Lyon ne sera plus redevable d’aucun reliquat de subvention
quel qu’il soit. 

7.4 : Modification de la convention

Toute  modification du  contenu de la  présente convention fera  l’objet  d’un  avenant  adopté  dans  les  mêmes
termes.

7.5 : Règlement des litiges

En cas de litige, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Lyon.

ARTICLE 8 : ANNEXES   
À cette convention, est jointe une annexe technique et financière. (dossier déposé par la Ville)

ARTICLE 9 – NOTIFICATION DES CONTACTS  
Toute notification faite par  l’une des  parties à l’autre pour les  besoins  de la  présente convention de

financement sera adressée par écrit et envoyée par courrier, fax, ou courrier électronique à :

Domaine Technique Domaine Administratif et comptable
Politique de la ville – Pour le fonctionnement

Pour la Métropole
de Lyon

Annick STANTINA
Tél. : 04 26 83 92 07

astantina@grandlyon.com

Administratif :
Martine SELVA

Tél. : 04 78 63 49 95
dispositifspartenariaux@grandlyon.com

mailto:dispositifspartenariaux@grandlyon.com
mailto:astantina@grandlyon.com
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Comptable :
Sandrine MAUBLAN
Tél. : 0478634663

compta-urba@grandlyon.com
Politique agricole – Pour l’investissement

Isabelle CAMPION
Tél. : 04 26 99 33 90

icampion@grandlyon.com

Administratif :
Emeline CHEVRET

Tél. : 04 78 63 48 21
dispositifspartenariaux@grandlyon.com

Comptable :
Cécile GABILLAT

Tél : 04 26 99 38 94
compta-environnement@grandlyon.com

Pour la commune

Grand Projet de Ville
Myriam AUBONNET
Tél. : 04 72 90 10 96
maubonnet@ville-venissieux.fr

Direction des Finances
Emilie THOMAS
Tél. : 04 72 21 45 90
ethomas@ville-venissieux.fr

En cas de changement d’interlocuteurs, chaque partie s’engage à en informer l’autre.

Fait en deux exemplaires originaux,

Le Le 

Pour la Commune de Vénissieux, Pour la Métropole de Lyon

Le Maire, Le Président

Michèle PICARD Bruno BERNARD

mailto:compta-environnement@grandlyon.com
mailto:icampion@grandlyon.com
mailto:compta-urba@grandlyon.com


CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE

Entre

La Métropole de Lyon, collectivité  territoriale  à statut  particulier,  identifiée  sous le
numéro SIREN 200 046 977, ayant son siège social Hôtel de la Métropole, 20 rue du
Lac, 69003 Lyon, représentée par Madame Béatrice VESSILLER, vice-présidente, ayant
tous pouvoirs à cet effet en vertu d’une délégation attribuée par arrêté n° 2020-07-16-R-
0563 en date du 16 juillet 2020  par le président en exercice M. Bruno BERNARD,

Ci-après dénommée « le Propriétaire »,

et

La Ville de Vénissieux, 5 avenue Marcel Houel - BP 24 - 69631 Vénissieux Cedex,
représentée par son Maire, Madame Michèle PICARD, en vertu de la délibération n°
….du Conseil Municipal en date du…....

Ci-après dénommée « l’Occupant »,

IL A ÉTÉ EXPOSE CE QUI SUIT :

La Métropole de Lyon est propriétaire  des parcelles cadastrées CE 49 et CE 52 situées à
l’angle des rues Pierre Dupont et Georges Charpak à Vénissieux dans le périmètre de la ZAC
Armstrong.

Dans le cadre de la programmation de la ZAC, comme décidé par les élus, l’îlot précité est
destiné à être un îlot de fraîcheur.

Dans le cadre de l’appel à projet « Quartiers Fertiles » lancé par l’ANRU et ses partenaires, le
projet d’agriculture urbaine « Plateau Fertile » de la Ville de Vénissieux a été retenu . Adossé à
des activités économiques, le projet prévoit un volet à vocation citoyenne qui se déploie à travers
la création d’un espace ressources dédié au jardinage, à la biodiversité et à l’alimentation saine,
qui se situe sur l’îlot 1 de la ZAC Armstrong (la Métropole est l'un des maîtres d'ouvrages de ce
projet). Il  est  prévu que la  Ville  de Vénissieux  en assure  la  gestion  notamment  en  confiant
l'animation de ce lieu ressources à des associations.

Dans l’attente de la clôture de la ZAC pour laquelle les parcelles ont été acquises, la Métropole
de Lyon qui soutient ce projet d’agriculture urbaine, est disposée à donner son accord pour
mettre  à disposition de la Ville de Vénissieux les parcelles cadastrées CE 49 et CE 52, étant
entendu que la présente convention est faite aux charges et conditions de droit et sous celles
énoncées  ci-après  sans lesquelles,  elle  n’aurait  pas  eu  lieu  et  que  la  Ville  de  Vénissieux
s’oblige  formellement  d’exécuter  sous peine de résiliation, sans préjudice de dommages-
intérêts.

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Le Propriétaire consent à l’Occupant qui l'accepte une convention d’occupation précaire et
met à sa disposition le bien ci-dessous désigné.

L’Occupant déclare être parfaitement informé de la précarité de la présente convention et
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reconnaît de façon expresse qu’elle n’est soumise dans aucune de ses dispositions au statut
des  baux  commerciaux,  ni  aux  baux  d’habitation. En  conséquence,  il  reconnaît  qu'il  ne
pourra être assuré d’aucune durée déterminée ni bénéficier d'aucun droit à renouvellement,
ni aucune  indemnité notamment en cas de réalisation des circonstances de la précarité.

ARTICLE 2 : DÉSIGNATION

- Le bien est situé : angle des rues Pierre Dupont et Georges Charpak à Vénissieux

- Nature du bien : parcelles cadastrées CE 49 et CE 52, d’une surface respective de
2731m²  et  345m²,  soit   formant  un terrain  nu d'une superficie  totale  de 3076 m²
repérée en rouge sur le plan joint en annexe.

ARTICLE 3 : DESTINATION

Le bien est mis à disposition pour le développement de projets visant la promotion de
la  nature  en  ville  et  le  développement  d'actions  de  sensibilisation  autour  de
l'alimentation.

ARTICLE 4 : DURÉE

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, à partir du 1er novembre
2022 et au plus tard à l’issue des travaux incombant à la Métropole pour se terminer le
30  octobre  2025, renouvelable une fois sur demande expresse,  pour une période
supplémentaire d’un an.

En tout état de cause, elle prendra fin au plus tard dès la réalisation des circonstances
indiquées ci-dessus en préambule, ce que l’Occupant accepte.

ARTICLE 5 : INDEMNITÉ D’OCCUPATION

La présente convention d’occupation précaire est consentie à titre gratuit compte
tenu de la vocation pédagogique de la mise à disposition.

ARTICLE 6 : DÉPÔT DE GARANTIE

Sans objet.

ARTICLE 7 : CHARGES

Sans objet.

ARTICLE 8 : ÉTATS DES LIEUX

Préalablement  à  la  remise  du  bien,  un  état  des  lieux  entrant  sera  établi  par  le
Propriétaire, signé contradictoirement avec l’Occupant. 

Lors de la libération du bien, un état des lieux contradictoire devra être établi avant
l’acceptation expresse du bien par le Propriétaire. Cette acceptation expresse  et non
équivoque déchargera, seule, l’Occupant de ses obligations.

L’Occupant devra rendre les lieux dans le même état de propreté qu’à la remise du bien
et vide de tout élément mobilier lui appartenant. À défaut de nettoyage dans les quinze
jours  suivant  l'expiration  de  la  présente convention, le  Propriétaire se  chargera de
récupérer les  frais correspondants  auprès de l’Occupant qui s'engage à les
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rembourser.

ARTICLE 9 : ENTRETIEN - RÉPARATIONS -TRAVAUX

L'Occupant  sera  responsable  et  tenu  de  procéder,  à  ses  frais,  aux  réparations
normalement  à la  charge  du  Propriétaire  qui  seraient  nécessaires  suite  soit  à  des
dégradations résultant de son fait, du fait de son personnel ou de ses visiteurs, soit du
défaut d’exécution de ses obligations. Il veillera à l’entretien régulier de la clôture qui
sera installée à sa demande par la Métropole de Lyon et procédera à toutes réparations
de cette dernière, quelle que soit l’origine des éventuelles dégradations.

ARTICLE 10 : ASSURANCE

Pendant toute la durée de la convention, l’occupant  devra souscrire à ses frais,  auprès
d’une compagnie  d’assurances  notoirement  solvable,  et  maintenir  en état  de validité,  y
compris en cas de prolongation de la durée de la présente convention, les assurances
suivantes :

o Une assurance dommages aux biens couvrant ses biens propres (constructions
légères par exemple) et les aménagements qu’il aura apportés au bien objet de la
présente convention pour l'ensemble des dommages de toute nature qu'il peut
encourir notamment les risques incendie, explosion, dégâts des eaux, vol, bris
de glace, vandalisme, etc.

o Une assurance couvrant sa responsabilité civile pour toutes les responsabilités
encourues tant vis-à-vis des tiers (usagers, riverains...) que du propriétaire.

Ces polices d'assurance devront obligatoirement prévoir que les assureurs de l’occupant
renoncent à exercer leur droit de subrogation contre le propriétaire et contre les assureurs
de ce dernier.

L'occupant devra fournir au propriétaire une attestation de son assureur dès l’installation
des constructions légères et toutes les années à échéance ainsi qu’à chaque demande du
propriétaire.

ARTICLE 11 : CESSION - SOUS LOCATION

La ville  de Vénissieux  contractualisera  avec une ou plusieurs  structures qui  assureront
l’organisation de l’activité - de promotion de la nature en ville et le développement d'actions
de sensibilisation autour de l'alimentation sur la parcelle.

ARTICLE 12 : ABONNEMENTS FLUIDES

L’Occupant fera son affaire personnelle de tous abonnements d’eau, d’électricité, et de tout
autre  service  collectif  analogue  qui  seront  à  sa  charge  exclusive  et  qu’iI  souscrira
directement auprès des opérateurs concernés ou  qu’iI  remboursera sur présentation de
justificatifs au Propriétaire s’ils étaient pris en charge par ces derniers.

ARTICLE 13 : CONDITIONS GÉNÉRALES D’OCCUPATION ET DE JOUISSANCE

L'Occupant devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en matière
sanitaire, de police et de voirie. L’Occupant devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse
nuire  à  la  tranquillité,  aux  usages  et  bonnes  mœurs,  à  la  salubrité  du  bien  mis  à  sa
disposition.
L’Occupant ne pourra rien modifier dans la disposition des lieux mis à disposition sans une
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autorisation préalable et écrite du Propriétaire.

L’occupant  devra  laisser  visiter  des  lieux  à  toute  époque  par  les  représentants  du
Propriétaire aux fins de vérifications de l'exécution des clauses du présent contrat.

L’Occupant est responsable de l’intégrité du bien mis à disposition et doit prendre toutes
mesures utiles afin d’éviter les intrusions de personnes non autorisées.

En cas d’occupation illicite  des lieux,  l’Occupant  a la  responsabilité  de déposer  plainte
auprès des services de police dans les 48 heures et d'engager dans les meilleurs délais
toute procédure judiciaire utile en vue de l’expulsion des occupants sans droit ni titre.
L’Occupant  doit  avertir  le  Propriétaire  dans  le  même  délai  par  mail  à  l’adresse
dlpbspi@grandlyon.com et/ou  par  téléphone  au  04.26.99.33.09  ou  04.26.83.91.25  ou
04.78.63.44.92.

ARTICLE 14 : RESPONSABILITÉ - RECOURS

L’Occupant  est  seul  responsable  des  accidents  et  dommages  pouvant  être  causés  aux
personnes  ou  aux  biens  du  fait  de  son  occupation,  de  ses  aménagements,  travaux  ou
installations et de son activité dans le bien objet de la présente convention.

L’Occupant fera ainsi son affaire personnelle de tous risques et litiges de quelque nature
qu’ils soient provenant de l’occupation du bien objet de la présente convention.

L’Occupant  devra prévenir  immédiatement le  Propriétaire de tout  sinistre ou défectuosité
pouvant  entraîner  sa  responsabilité,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  A  défaut,  la
responsabilité du Propriétaire ou de ses assureurs ne saurait être engagée.

Sans  préjudice  de  ses  droits  envers  quiconque,  il  renonce  à  tous  recours  contre  le
Propriétaire ou ses assureurs pour quelque cause que ce soit, et notamment :

a) des troubles de jouissance et dommages causés par des voisins et tiers 

b) des dégâts causés dans ses locaux ou à son mobilier,  tant par l'humidité que les
infiltrations d'eau, 

c) de l'arrêt de l'eau, gaz et électricité en cas de nécessité,

d) des vols ou dégâts immobiliers 

En cas d'incendie total ou partiel, il  ne pourra exiger aucune indemnité pour privation de
jouissance. La convention sera de fait résiliée.

ARTICLE 15 : FIN DE L’OCCUPATION

Le propriétaire peut, pour tout motif, reprendre la jouissance de son immeuble, sous réserve
d’un délai de préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception, sans
avoir à verser une indemnité pour quelque cause que ce soit.

L’Occupant  reconnaît  expressément  que  les  présentes  ne  lui  confèrent  aucun  droit  de
renouvellement et aucun droit à se maintenir dans le bien mis à disposition, lorsque celui-ci
sera repris par le Propriétaire et il renonce en tant que de besoin à se prévaloir de tous droits
et avantages quelconques accordés à cet égard par les textes en vigueur aux occupants
d'immeubles de la nature de ceux présentement mis à disposition.

L’Occupant pourra demander la résiliation de la convention dans les mêmes conditions ci-
dessus.

ARTICLE 16 : ASTREINTE

Au cas où à l'expiration de la convention, l’Occupant se maintiendrait dans les lieux sans
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l'accord express du Propriétaire, il s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une
indemnité supplémentaire de 20,00 € par jour, jusqu'à complète libération des lieux dans les
conditions définies ci-après.
Cette  pénalité  s'ajoutera,  bien  entendu,  au  montant  de  l'indemnité  d'occupation  jusqu'à
complète libération des lieux.
La libération des lieux s’entend par la restitution du terrain conformément à l’état des lieux
contradictoire d’entrée. 

ARTICLE 17 : FRAIS

Tous les frais pouvant résulter de la présente convention sont à la charge de l’Occupant qui
devra, sous sa responsabilité, les acquitter dans les délais légaux. Le présent article vise
également  les  frais  de  recouvrement,  honoraires  et  pénalités  qu'aura  dû  exposer  le
Propriétaire pour récupérer les sommes dues par l’Occupant.

ARTICLE 18 : TOLÉRANCE  

Toutes les clauses stipulées à la présente convention, sans exception, sont de rigueur et
dans le cas où il y serait dérogé, le silence du propriétaire ne sera jamais considéré comme
une adhésion tacite de sa part.

ARTICLE 19 : PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

L’Occupant  donne  expressément  son  consentement  pour  que  les  données  à  caractère
personnel  le  concernant  soient  collectées,  dans  le  cadre  de  la  présente  convention
d’occupation temporaire. 
Conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'information, aux fichiers
et  aux  libertés,  l’occupant  a  la  possibilité  d’exercer  ses  droits  d’accès,  de  rectification,
d’effacement, d’opposition, de limitation du traitement et de révocation du consentement.

Si  l’Occupant  estime,  après avoir  contacté le  Propriétaire,  que ses droits  en matière  de
protection des données personnelles ne sont pas respectés, il peut adresser une réclamation
à la Déléguée à la Protection des Données de la Métropole de Lyon, à l’adresse suivante:

Métropole de Lyon - Direction des assemblées, Affaires Juridiques et assurances - 20, rue
du Lac - BP 33569 - 69505 Lyon Cedex.

ARTICLE 20 : ÉLECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes,  élection de domicile  attributive de juridiction est  faite à
Vénissieux pour I‘Occupant,  à l’Hôtel  de Ville  de Vénissieux  et pour la Métropole de
Lyon, en son hôtel.

Fait à Lyon, en 2 exemplaires, Ie 
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L’occupant,
La Ville de VÉNISSIEUX
Madame le Maire,
Michèle PICARD

Le propriétaire,
La Métropole de Lyon
Pour le président,
La Vice-Présidente déléguée,
Béatrice Vessiller
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Annexe 1 : plan de des parcelles CE49 et CE52



Convention d’autorisation d’occupation du domaine public 

La présente convention d’occupation temporaire du domaine public est conclue entre les soussignés : 

La Ville de Vénissieux, 

représenté(e) par Michèle PICARD, maire de Vénissieux dûment habilitée à cet effet par la délibération n°…….. 

domiciliée à la Mairie de Vénissieux, 5 avenue Marcel-Houël, BP 24, 69631 Vénissieux Cedex 

ci-après dénommé « la Ville », 

D'UNE PART, 

ET 

......, 

représenté(e) par M. (ou : Mme)......, agissant en qualité de ....... , 

domicilié………………………………………. 

ci-après dénommé(e) désigné « l'Occupant », 

D'AUTRE PART, 

 

Ensemble dénommés, les « Parties » 

 

 
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 

PRÉAMBULE 

 
L’Agence Nationale pour le Renouvellement Urbain (ANRU) a lancé en 2020 un appel à projet « Quartiers fertiles » 
afin de soutenir financièrement des projets d’agriculture urbaine avec l’ambition de déployer plus massivement 
cette agriculture dans les territoires en renouvellement urbain. Source de lien social et génératrice d’activité 
économique non délocalisable, l’agriculture urbaine est perçue comme un levier efficace pour mieux vivre dans les 
quartiers prioritaires. 
Le projet d’agriculture urbaine « Plateau Fertile » porté par la Ville de Vénissieux est lauréat de cet appel à projet. 

 
Le projet de la ville de Vénissieux « Plateau Fertile », lauréate de l’appel à projet de l’ANRU recouvre une vocation 
économique et une vocation citoyenne. 
La vocation économique du projet s’articule autour : 

 d’une ferme maraîchère : production de légumes, d’aromates et de fruits pour de la vente en circuit court et 
en direct auprès des habitants (parcelle cadastrée CI n°81 de 10 518 m², avenue Marcel Cachin), 

 d’un travail de refertilisation des sols (création d’un sol fertile sur la friche de la ZAC Marché Monmousseau 
Balmes à partir de biodéchets, 

 d’une pépinière horticole provisoire (production de plants maraîchers, vivaces, grimpantes et petits 
arbustes pour les particuliers et pour l’aménagement de la ZAC Marché Monmousseau Balmes). 

A ces activités, est adossé un programme éducatif de sensibilisation. 
 

La vocation citoyenne se déploie à travers la création d’un espace ressources dédié au jardinage, à la biodiversité 
et à l’alimentation. Il s’agit de permettre aux habitants d’avoir accès à des espaces de nature au cœur de leur 
quartier, propices à la rencontre et d’organiser notamment, dans un lieu dédié, des ateliers avec les habitants sur 
les champs du jardinage, de la biodiversité et de l’alimentation. 

 
Au regard des objectifs d’intérêt général visés par ce projet qui contribue à l’amélioration du cadre de vie des 

habitants, la Ville de Vénissieux met à disposition de « l'Occupant », une partie de la parcelle cadastrée CI n°81 de 

10 518 m², dont elle est propriétaire. 

L’occupant est tenu par le projet qu’il a présenté et pour lequel il a été retenu. 



Article 1 . – Objet de la convention 

La Convention, qui n'est pas constitutive de droits réels, a pour objet de définir les conditions dans lesquelles 

l'Occupant est autorisé, sous le régime des occupations du domaine public, à occuper à titre précaire et révocable 

les espaces définis à l'article 2. 

Ce droit d'occupation est accordé pour l'utilisation suivante : déploiement d’un projet d’agriculture urbaine à 

vocation économique et pédagogique, …. 

 
Article 2 . – Espaces occupés 

L'emplacement concerné est situé sur le parcelle cadastrée CI n°81 de 10 518 m², avenue Marcel Cachin à 

Vénissieux, conformément au plan joint en annexe. Le terrain mis a disposition est un terrain nu en nature d’espace 

vert avec présence d’arbres à conserver. 

 

Titre 1. – Conditions relatives à l'occupation privative sur le domaine public 

Article 3 . – Nature de l'autorisation 

La présente convention est conclue sous le régime des occupations du domaine public non constitutives de droits 

réels. Elle est donc régie par les seules règles du droit administratif, notamment les dispositions du Code Général 

de la Propriété des Personnes Publiques. 

En outre, la Convention ne confère à l'Occupant aucun droit de maintien dans les lieux après cessation ou retrait 

pour quelque cause que ce soit. 

Enfin, l'Occupant est tenu d'occuper lui-même et d'utiliser directement en son nom et sans discontinuité les biens 

qui font l'objet de la Convention. 

 
Article 4 . – Caractère « intuitu personæ » de l'occupation et incessibilité 

La présente convention est consentie « intuitu personæ ». Ainsi, et sauf autorisation écrite de la Ville : 

l'Occupant n'a pas qualité pour autoriser un tiers à occuper la dépendance domaniale dont la Ville autorise 

l'Occupation par la présente convention ; 

l'Occupant ne peut accorder à des tiers des droits qui excéderaient ceux qui lui ont été consentis par la Ville ; 

la Convention n'est ni cessible, ni transmissible, directement ou indirectement, à qui que ce soit. 

 
Avec l'agrément préalable et écrit de la Ville, l'Occupant peut toutefois confier l'exploitation de tout ou partie des 

droits résultants de la Convention, étant précisé qu'il demeurera personnellement et solidairement responsable 

envers la Ville et les tiers de l'accomplissement de toutes les obligations imposées par la Convention. 

L'Occupant s'engage à porter à la connaissance de la Ville dans un délai d'une semaine à compter de sa 

constatation tout fait quel qu'il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au 

domaine public et/ou aux droits de la Ville. 

 
Article 5 . – Entrée en vigueur 

La Convention entre en vigueur à compter de la date de signature des deux parties. 

 
Article 6 . – Durée de la Convention 

La présente convention est conclue pour une durée ferme de 3 ans à compter de sa signature. 

 
Article 7 . – Avenant 

La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d'avenant écrit et signé par les personnes dûment 

habilitées à cet effet par chacune des Parties. 



Titre 2. – Modalités d'exploitation 
 

Article 8 . – Principes généraux 

L'Occupant exploite sous sa responsabilité et à ses risques et périls l'emplacement attribué par la présente 

convention, et fait son affaire de l'obtention et du maintien de toutes les (éventuelles) autorisations administratives 

nécessaires à cette exploitation. 

Tout au long de la durée de la Convention, il s'engage en outre à maintenir les espaces occupés dans un bon état 

de propreté. 

 
Article 9 . – Connaissance des lieux 

L'Occupant est réputé avoir connaissance des lieux, de leurs avantages et inconvénients, pour les avoir vus et 

visités. Un plan topographique a été remis. Les biens sont mis à sa disposition dans l'état où ils se trouvent au jour 

de l'attribution. L'Occupant n'est admis à réclamer aucune réduction des redevances ni indemnité quelconque, sous 

prétexte d'erreur, d'omission, défaut de désignation, vice caché, mauvais état du sol ou du sous-sol, incompatibilité 

avec l'utilisation prévue. 

 
Article 10 . – Bornage, état des lieux et inventaires 

Les limites des surfaces affectées sont matérialisées dans les conditions préalablement définies. Au moment de la 

prise de possession, un procès-verbal d'état des lieux est dressé contradictoirement entre un représentant de la 

Ville et un représentant de l'Occupant. Des états des lieux sont dressés, dans les mêmes conditions lors du départ 

de l'Occupant pour quelque cause que ce soit. 

Il est précisé qu’il est intedit de couper les arbres et que la topographie des lieux ne peut pas être modifiée. 

 
Article 11 . – Conservation des lieux affectés 

L'Occupant veille à la conservation des lieux mis à sa disposition et s'engage à dénoncer immédiatement à la Ville 

toute usurpation, entreprise ou dommage, quels qu'en soient les auteurs, préjudiciable au domaine qu'il est autorisé 

à occuper. 

 
Article 12 . – Entretien et propreté du site 

L'Occupant maintient les lieux attribués en bon état d'entretien et d'usage y compris, s'il y a lieu, les installations, le 

matériel et le mobilier. 

L'Occupant répond des détériorations survenues par suite d'abus de jouissance soit de son fait, soit du fait d'un 

tiers. 

 
Article 13 . – Sort des installations – évacuation des lieux 

Lors de la libération du bien, un état des lieux contradictoire est établi avant l’acceptation expresse du bien par la 

Ville. Cette acceptation expresse et non équivoque déchargera, seule, l’Occupant de ses obligations. 

L’Occupant devra rendre les lieux dans le même état de propreté qu’à la remise du bien et vide de tout élément 

mobilier lui appartenant. À défaut de nettoyage à l'expiration de la présente convention (cf. Article 6), la Ville se 

chargera de récupérer les frais correspondants auprès de l’Occupant qui s'engage à les rembourser. 

 
 

Titre 3. – Clauses financières 

Article 14 . – Charges de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement liées à l'exploitation sont prises en charge par l'Occupant directement et hors 

redevance. 

 
Article 15 . – Redevance d'occupation 

Dans la mesure où ce terrain appartient au domaine public de la Ville de Vénissieux, une contrepartie de cette mise 
à disposition sera demandée sous forme de redevance. Celle-ci sera calculée comme suit : 



 une part fixe correspondant d’un montant de 0.07€/m²/an 

et 

 une part variable : 

- de 1% du chiffre d’affaire annuel du candidat entre 50 000 € et 100 000 € 

- de 1,5% du chiffre d’affaire annuel du candidat au-delà de 100 000 €   

payable annuellement à terme échu. 

 
Article 16. – Pénalités pour retard dans la libération des lieux 

Au cas où à l'expiration de la convention, l’Occupant se maintiendrait dans les lieux sans l'accord express de la 

Ville, il s'engage d'ores et déjà à verser à titre de pénalité, une indemnité de 20,00 € par jour, jusqu'à complète 

libération des lieux dans les conditions définies ci-après. 

Cette pénalité s'ajoutera, bien entendu, au montant de la redevance jusqu'à complète libération des lieux. 

La libération des lieux s’entend par la restitution du terrain conformément à l’état des lieux contradictoire de sortie. 

 

Titre 4. – Obligations de l'occupant 

Article 17 . – Caractère de l'Occupation 

Les conditions de la Convention ayant été fixées en considération de la personne de l'Occupant au jour de la 

signature, ainsi que prévu par l'article 4 supra, ce dernier s'engage expressément à assurer personnellement les 

obligations qui en découlent ; en outre, tout changement susceptible de rompre ce caractère « intuitu personae » – 

notamment le changement de dénomination sociale, de nom commercial, d'enseigne ou de marque, modification 

des organes de direction ou de majorité dans le capital, cession, location, apport, etc. – devra être notifié 

préalablement à la Ville, par lettre recommandé avec accusé de réception, et pourra entraîner la résiliation de la 

Convention au sens de l'article 19. 

 
Article 18 . – Responsabilités et assurances 

Pendant toute la durée de la convention, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie d’assurances 

solvable, et maintenir en état de validité les assurances suivantes : 

 Une assurance dommages aux biens couvrant ses biens propres (constructions légères par exemple) et 
les aménagements qu’il aura apportés au bien objet de la présente convention pour l'ensemble des 
dommages de toute nature qu'il peut encourir notamment les risques incendie, explosion, dégâts des 
eaux, vol, bris de glace, vandalisme, etc. 

 Une assurance couvrant sa responsabilité civile pour toutes les responsabilités encourues tant vis-à- 
vis des tiers (usagers, riverains...) que de la Ville. 

Ces polices d'assurance devront obligatoirement prévoir que les assureurs de l’occupant renoncent à exercer leur 
droit de subrogation contre la Ville et contre les assureurs de ce dernier. 

L'occupant devra fournir à la Ville une attestation de son assureur dès l’installation des constructions légères et 

toutes les années à échéance ainsi qu’à chaque demande de la Ville. 

 
 

Titre 5. – Expiration de la convention 

Article 19 . – Fin d’occupation 

L’occupation prend fin au terme de la convention. En cas de défaillance de l’occupant au regard de ses obligations, 
la Ville peut mettre fin immédiatement à la convention sous réserve d’un préavis d’un mois. 

 

 

Titre 6. – Dispositions diverses 
 

Article 20 . – Déclarations 

L'Occupant déclare que l'exécution de la présente convention ne contrevient à aucun des engagements contractés 



précédemment par lui et fera son affaire, à ses frais exclusifs, de toute réclamation de tiers à cet égard. 



Article 21. – Protection des données personnelles 

L’Occupant donne expressément son consentement pour que les données à caractère personnel le concernant 

soient collectées, dans le cadre de la présente convention d’occupation temporaire. 

Conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'information, aux fichiers et aux libertés, 

l’occupant a la possibilité d’exercer ses droits d’accès, de rectification, d’effacement, d’opposition, de limitation du 

traitement et de révocation du consentement. 

Si l’Occupant estime, après avoir contacté la Ville, que ses droits en matière de protection des données 

personnelles ne sont pas respectés, il peut adresser une réclamation à la Déléguée à la Protection des Données de 

la Ville de Vénissieux, à l’adresse suivante : 

Ville de Vénissieux - Direction Générale - Déléguée à la Protection des Données - 5 avenue Marcel-Houël, BP 24, 

69631 Vénissieux Cedex. 

 

 
Article 22 . – Règlement des litiges 

À défaut d'accord amiable, les contestations qui pourraient s'élever au sujet de la validité, de l'exécution, de 

l'interprétation ou de la résiliation de la présente convention, seront, après échec d’une éventuelle médiation, de la 

compétence du tribunal administratif de Lyon. 

 
 

 
Fait à Vénissieux, en deux (2) exemplaires originaux, le 

 
Pour la Ville Pour l'Occupant 

La Ville de VÉNISSIEUX 

Madame le Maire, 

Michèle PICARD 


